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LES OBJECTIFS DE L’OUVRAGE
•	 Le premier objectif du présent ouvrage est d’expliciter les grands enjeux des muta-

tions auxquelles l’école et ses principaux acteurs, les personnels d’enseignement et 
d’éducation recrutés par concours, mais aussi les personnels d’encadrement et d’ins-
pection territoriale, sont confrontés.

•	 Le second objectif que nous poursuivons ici est d’aider celles et ceux qui se destinent 
à exercer ces fonctions et, par conséquent, à réussir les concours qui y conduisent.

Selon un rapport de l’OCDE publié le 19  janvier 2015 consacré aux réformes des 
politiques d’éducation, le système éducatif français faisait face à trois «  principaux 
enjeux et objectifs ».

•	 Concernant les élèves :

« La performance du système éducatif français pourrait être améliorée en réduisant les 
inégalités entre élèves issus de milieux socio-économiques différents. Il est également 
important d’améliorer les mécanismes d’orientation et la transition entre l’école et le 
marché du travail ». Cette priorité a été rappelée par le ministre de l’Éducation nationale 
Pap Ndiaye dans un entretien au Parisien samedi 25 juin en ces termes : « l’école fran-
çaise ne réussit pas sur tout [...] elle se débrouille très mal avec les enfants défavorisés. 
Cette situation n’est pas acceptable ».

•	 Concernant les établissements :

«  La France doit, entre autres défis, promouvoir une formation des enseignants de 
qualité et des environnements d’apprentissage adaptés susceptibles de conférer aux 
chefs d’établissement et aux enseignants davantage de moyens pour améliorer les acquis 
des élèves. Il lui faut aussi tenir un autre pari : assurer la cohérence et la continuité des 
multiples dispositifs d’évaluation ».

Introduction

1
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•	 Concernant le système éducatif :

L’OCDE préconise de « remédier à son cloisonnement et à sa complexité, ce qui pour-
rait contribuer à améliorer les résultats dans l’enseignement supérieur ». Il conviendrait 
de s’assurer que l’attribution des ressources « permet de répondre aux besoins spéci-
fiques de certains domaines ou de certains établissements ».

À ces trois principaux enjeux, il faut aujourd’hui ajouter l’enjeu environnemental, tel 
que l’a rappelé le ministre de l’Éducation nationale Pap Ndiaye sous la forme du renfor-
cement de « l’écologie dans les programmes ».

L’éducation : « un bien commun dont la vocation  
non marchande est à conserver »

Philippe Bance et Jacques Fournier (dir.), Éducation et intérêt général, Presses 
universitaires de Rouen et du Havre, 2019.
« Les auteurs sont divers : enseignants-chercheurs en économie, droit, gestion, socio-
logie, sciences de l’éducation, de l’information, de psychologie, praticiens du service 
public et de l’administration centrale, personnalités reconnues. Parmi eux : Christian 
Forestier, qui évoque la priorité à l’école primaire, Nathalie Mons, qui présente les 
enjeux d’une évaluation indépendante des systèmes scolaires, Bernard Toulemonde 
qui parle de décentralisation et d’autonomie, Daniel Filâtre qui traite de la formation 
des enseignants, ou encore Michel Cosnard, Marc Douaire et Jean-Marc Monteil. 
Selon les deux directeurs de l’ouvrage, celui-ci se place dans un contexte de doute sur 
la qualité et les performances du système éducatif français, notamment du fait de ses 
classements internationaux médiocres. En outre, le système éducatif français est 
actuellement marqué par une récurrence de réformes et un fort volontarisme pour en 
initier de nouvelles. Ils constatent des inflexions de la présence de l’État central en 
matière d’éducation dans le but d’introduire plus de déconcentration, de décentralisa-
tion, d’autonomie des établissements.

Néanmoins, selon eux, les transformations apparaissent comme lentes et inachevées. 
Philippe Bance et Jacques Fournier émettent ainsi des doutes sur la capacité du sys-
tème français à se réformer efficacement. En outre, ils observent trois évolutions forte-
ment préoccupantes  : le creusement des inégalités, le déploiement de la nouvelle 
gestion publique et d’une conception marchande, et les remises en cause sur le thème 
de la laïcité autour duquel l’école publique française s’est historiquement construite.

Cela rend notamment nécessaire une réelle évaluation des évolutions en cours. Aussi, 
il convient aujourd’hui de repenser l’éducation pour la mettre en phase avec les aspi-
rations de la société civile, et ceci dans une vision humaniste et sociétale de l’éduca-
tion qui place l’ensemble des acteurs de la société civile au centre des dispositifs 
d’élaboration des stratégies éducatives nationales. »

Il ne s’agit pas de verser dans le catastrophisme mais de définir les priorités par rapport 
au constat des forces et des faiblesses. Telle sera la ligne suivie dans le présent ouvrage.
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La définition européenne de la notion de compétence

Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences 
professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation
« Ce référentiel se fonde sur la définition de la notion de compétence contenue dans 
la recommandation 2006/962/CE du Parlement européen  : “ensemble de connais-
sances, d’aptitudes et d’attitudes appropriées au contexte”, chaque compétence impli-
quant de celui qui la met en œuvre “la réflexion critique, la créativité, l’initiative, la 
résolution de problèmes, l’évaluation des risques, la prise de décision et la gestion 
constructive des sentiments”. »

LES GRANDS ENJEUX DANS LES CONCOURS DE RECRUTEMENT

�Le référentiel de compétences commun aux métiers 
�du professorat et de l’éducation

Les concours de recrutement des personnels enseignants français prennent appui sur 
une série de référentiels de compétences d’inspiration européenne, dans le cadre des 
politiques de convergence des systèmes éducatifs européens.

Le cadre européen de définition de la notion de compétence situe le professionnel de 
l’enseignement et de l’éducation dans une interaction complexe avec son environne-
ment, au terme de laquelle il est responsable des interventions qu’il a engagées.

L’institution scolaire confère à ces acteurs une marge importante d’initiative et d’inter-
prétation du réel qui les environne  : l’élève, son milieu d’origine, premièrement, les 
programmes d’enseignement, le suivi des compétences à lui faire acquérir en un temps 
donné, deuxièmement, son niveau de contribution aux objectifs plus lointains d’inser-
tion professionnelle et sociale de cet élève, troisièmement.

Dès lors, on ne requiert plus du professeur ou de l’éducateur qu’ils aient « enseigné », ou 
fourni un « service »  : ils sont comptables d’avoir mis en œuvre les actes adéquats pour 
atteindre les objectifs qui leur sont fixés, et donc, d’une partie des résultats qu’ils obtiennent.

Cet ouvrage traitera tout particulièrement des compétences 1 et 2, et il permettra 
d’aborder plus ponctuellement des points relevant des compétences 3 à 14.

Les compétences communes à tous les personnels 
d’enseignement et d’éducation

Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences 
professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation
« 1. Faire partager les valeurs de la République.

− �Savoir transmettre et faire partager les principes de la vie démocratique ainsi que les 
valeurs de la République : la liberté, l’égalité, la fraternité  ; la laïcité  ; le refus de 
toutes les discriminations.
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− �Aider les élèves à développer leur esprit critique, à distinguer les savoirs des opinions 
ou des croyances, à savoir argumenter et à respecter la pensée des autres.

2. �Inscrire son action dans le cadre des principes fondamentaux du système éducatif 
et dans le cadre réglementaire de l’école.

− �Connaître la politique éducative de la France, les principales étapes de l’histoire de 
l’école, ses enjeux et ses défis, les principes fondamentaux du système éducatif et de 
son organisation en comparaison avec d’autres pays européens.

− �Connaître les grands principes législatifs qui régissent le système éducatif, le cadre 
réglementaire de l’École et de l’établissement scolaire, les droits et obligations des 
fonctionnaires ainsi que les statuts des professeurs et des personnels d’éducation. »

« 3. Connaître les élèves et les processus d’apprentissage.

  4. Prendre en compte la diversité des élèves.

  5. Accompagner les élèves dans leur parcours de formation.

  6. Agir en éducateur responsable et selon des principes éthiques.

  7. Maîtriser la langue française à des fins de communication.

  8. Utiliser une langue vivante étrangère dans les situations exigées par son métier.

  9. �Intégrer les éléments de la culture numérique nécessaires à l’exercice de son métier.

10. Coopérer au sein d’une équipe.

11. Contribuer à l’action de la communauté éducative.

12. Coopérer avec les parents d’élèves.

13. Coopérer avec les partenaires de l’école.

14. �S’engager dans une démarche individuelle et collective de développement 
professionnel. »

On peut établir une première typologie des compétences attendues de tous les person-
nels de l’enseignement et de l’éducation :

•	 plusieurs compétences professionnelles communes aux métiers du professorat et de 
l’éducation renvoient à des principes généraux existant en dehors des élèves : « valeurs 
de la République », « principes fondamentaux du système éducatif », « politique éduca-
tive de la France », « principes législatifs », « principes éthiques », « cadre réglemen-
taire », « droits et obligations des fonctionnaires ». Quels sont les enjeux portés par ces 
principes ? Sont-ils liés dans un cadre commun ? Pourquoi sont-ils hissés au niveau de 
cadre de référence de l’action éducative ?

•	 d’autres sont intrinsèquement liées à l’existence singulière des élèves en tant qu’indivi-
dus : « développer leur esprit critique », « respecter la pensée des autres », « accompagner 
les élèves ». Quel lien convient-il d’établir entre la montée en généralité mentionnée plus 
haut et l’individualisation induite par ces compétences particulières ? Comment articuler 
les particularités des personnes avec la généralité des principes de référence ?

•	 d’autres encore sont relatives à l’ouverture de l’école sur son environnement  : 
« coopérer avec les parents », « coopérer avec les partenaires ». Quelles complémen-
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tarités doivent ici être mobilisées entre acteurs internes à l’établissement et acteurs 
externes ? Pourquoi, jusqu’à quel point, dans quelles limites les personnels concernés 
doivent-ils engager des coopérations avec l’environnement de l’école ?

Dans ces trois types de compétences, les personnels concernés sont supposés construire 
des articulations entre plusieurs domaines qui apparemment s’opposent :
•	 multiplicité des cadres de référence versus cadre de référence commun ;
•	 principes généraux versus individualisation ;
•	 dans l’école versus hors l’école.

Nous verrons comment ces paradoxes peuvent être surmontés à travers la lecture com-
plexe de grands enjeux.

�Le concours du professorat des écoles

Plusieurs épreuves de concours rénové par l’arrêté du 25 janvier 2021 de recrutement 
des professeurs des écoles impliquent la maîtrise des grands enjeux de l’éducation, sans 
que ceux-ci soient nécessairement explicités. 

Une épreuve particulière, la deuxième épreuve d’admission appelée épreuve d’entre-
tien avec le jury, comporte dans sa seconde partie une référence aux enjeux de l’éduca-
tion en ces termes :

Lier maîtrise des contenus d’enseignement et maîtrise  
des enjeux de l’école primaire

Arrêté du 25 janvier 2021 fixant les modalités d’organisation du concours 
externe, des concours externes spéciaux, du second concours interne, du 
second concours interne spécial et du troisième concours de recrutement de 
professeurs des écoles
« [Cette première partie] se poursuit par un entretien avec le jury pour la durée restante 
impartie à cette première partie. Cet entretien permet d’apprécier d’une part les 
connaissances scientifiques du candidat en matière de développement et de la psycho-
logie de l’enfant, d’autre part sa capacité à intégrer la sécurité des élèves, à justifier ses 
choix, à inscrire ses propositions dans une programmation annuelle et, plus largement, 
dans les enjeux de l’EPS à l’école.

La seconde partie (trente-cinq minutes) porte sur la motivation du candidat et son 
aptitude à se projeter dans le métier de professeur au sein du service public de l’édu-
cation.

Elle comporte un premier temps d’échange d’une durée de quinze minutes débutant 
par une présentation, d’une durée de cinq minutes maximum, par le candidat des 
éléments de son parcours et des expériences qui l’ont conduit à se présenter au 
concours en valorisant ses travaux de recherche, les enseignements suivis, les stages, 
l’engagement associatif ou les périodes de formation à l’étranger. Cette présentation 
donne lieu à un échange avec le jury pendant dix minutes.
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La suite de l’échange, d’une durée de vingt minutes, doit permettre au jury, au travers 
de deux mises en situation professionnelle, l’une d’enseignement, la seconde en lien 
avec la vie scolaire, d’apprécier l’aptitude du candidat à :

– �s’approprier les valeurs de la République, dont la laïcité, et les exigences du service 
public (droits et obligations du fonctionnaire dont la neutralité, lutte contre les dis-
criminations et stéréotypes, promotion de l’égalité, notamment entre les filles et les 
garçons, etc.) ;

– faire connaître et faire partager ces valeurs et exigences ».

�Les concours du second degré (CAPES, CRCPE)

Tous les concours de recrutement des personnels d’enseignement et d’éducation du 
second degré (CAPES) évaluent cette même capacité à se projeter dans les fonctions 
d’enseignant conscient des valeurs et des enjeux que porte l’institution, puisqu’elle figure 
également dans la description du concours du professorat des écoles, au sein de la seconde 
épreuve d’admission, appelée « épreuve d’entretien avec le jury ».

Épreuve orale commune à tous les concours du second degré

Arrêté du 25 janvier 2021 fixant les modalités d’organisation des concours du 
certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré
Article 8 [portant sur l’épreuve d’entretien avec le jury qui est commune à toutes les 
sections des concours]

« L’épreuve d’entretien avec le jury mentionnée à l’article 7 porte sur la motivation du 
candidat et son aptitude à se projeter dans le métier de professeur au sein du service 
public de l’éducation.

L’entretien comporte une première partie d’une durée de quinze minutes débutant par 
une présentation, d’une durée de cinq minutes maximum, par le candidat des élé-
ments de son parcours et des expériences qui l’ont conduit à se présenter au concours 
en valorisant notamment ses travaux de recherche, les enseignements suivis, les stages, 
l’engagement associatif ou les périodes de formation à l’étranger. Cette présentation 
donne lieu à un échange avec le jury.

La deuxième partie de l’épreuve, d’une durée de vingt minutes, doit permettre au jury, 
au travers de deux mises en situation professionnelle, l’une d’enseignement, la 
seconde en lien avec la vie scolaire, d’apprécier l’aptitude du candidat à :
–– s’approprier les valeurs de la République, dont la laïcité, et les exigences du service 
public (droits et obligations du fonctionnaire dont la neutralité, lutte contre les dis-
criminations et stéréotypes, promotion de l’égalité, notamment entre les filles et les 
garçons, etc.) ».

–– faire connaître et faire partager ces valeurs et exigences ».
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À propos du concours de recrutement des conseillers principaux d’éducation (CPE), 
la connaissance des grands enjeux de l’éducation est mobilisée, non seulement pour la 
seconde épreuve d’admission, mais pour l’ensemble des quatre épreuves d’admissibilité 
et d’admission (voir B. Garnier, J.-L. Auduc et B. Pronzato, Concours Conseiller 
Principal d’Éducation, Concours et Master, 5e édition, Dunod, 2021).

Nous invitons les lecteurs concernés à se reporter aux textes de références 
(Référentiel de compétences spécifiques aux conseillers principaux d’éducation dans l’ar-
rêté du 1er  juillet 2013 et l’arrêté du 19  avril 2013 fixant les modalités d’organisa-
tion des concours du certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller principal d’éducation).

�Les concours de recrutement des personnels d’inspection  
(IEN et IA-IPR)

Les concours de recrutement des IA-IPR et des IEN ont fait l’objet d’une rénovation 
importante en 2010, qui a conduit à une épreuve d’admissibilité fondée sur l’apprécia-
tion d’un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) 
et d’une épreuve orale d’entretien avec le jury. Depuis ce texte important (Arrêté du 22 
juin 2010 modifié relatif à l’organisation générale des concours des inspecteurs de 
l’Éducation nationale et des inspecteurs d’académie-inspecteurs), le concours n’a 
connu que de légères adaptations, notamment durant la pandémie de Covid-19.

Malgré l’analogie entre les épreuves des deux concours, il convient de distinguer cha-
cun d’eux en fonction des métiers auxquels ils donnent accès.

L’épreuve d’admission repose sur une épreuve orale comportant deux parties  : un 
exposé de quinze minutes et un entretien de quarante-cinq minutes.

La logique de recrutement conduit le jury à évaluer l’ensemble des savoirs, 
compétences et aptitudes professionnels des candidats et à apprécier de quelle 
manière ils sont en mesure de transférer les compétences acquises dans les fonctions 
visées.

Cette logique privilégie l’aptitude à passer des connaissances générales à leur applica-
tion sur le terrain. Si la connaissance du terrain est indispensable, il est important de ne 
pas en rester à une connaissance factuelle des tâches à y accomplir : il faut savoir les 
inscrire dans des perspectives plus larges, nécessitant la maîtrise d’une culture historique 
et des enjeux de l’évolution récente du système éducatif dans son ensemble, dans les 
domaines économiques, sociaux et éthiques.

Il convient également d’être capable de faire varier les échelles de contextualisation : 
de la classe à l’école, de l’école à la circonscription (pour le 1er degré) ou à l’inspection 
académique et au rectorat, du régional au national (pour les autres spécialités), du natio-
nal à l’international (avec une mention particulière pour les efforts de convergence des 
systèmes éducatifs de l’Union européenne).
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■■  Le dossier de RAEP

Selon le rapport du jury du concours de recrutement des inspecteurs de l’Éduca-
tion nationale, session 2021, la maîtrise des enjeux du système éducatif, de son évolu-
tion et la capacité à prendre du recul critique par rapport à l’urgence de l’instant sont 
requises dans les termes suivants.

« Premier degré. Les travaux portés à la connaissance du jury [dossier RAEP] doivent 
être davantage encore l’occasion pour le candidat de démontrer sa capacité à agir 
concrètement pour assurer la réussite de tous les élèves. Ils lui permettent aussi de 
démontrer son appropriation des politiques éducatives actuelles » (p. 15).

« Second degré. La maîtrise des enjeux du système éducatif. Les dossiers [de RAEP] 
montrant une connaissance fine du système éducatif, des acteurs et des enjeux actuels 
de la transformation de la voie professionnelle sont valorisés (p. 18).

« Au-delà de la maîtrise de la discipline, des pratiques pédagogiques, le jury attend 
que les enjeux généraux du système éducatif soient clairement identifiés et nourrissent 
la réflexion des candidats » (p. 19).

Il est recommandé une prise de recul critique de la part des candidats : « Être loyal 
envers l’institution, c’est aussi être capable de porter un regard lucide sur ses forces et 
faiblesses pour la rendre encore plus performante. La prise de recul, un jugement sûr, un 
sens de l’innovation qui permettent d’être une force de proposition constructive pour 
faire progresser son institution sont des qualités attendues d’un cadre » (p. 22).

■■  L’exposé

L’exposé donne au candidat l’occasion de présenter son parcours professionnel, les 
diverses activités qu’il a pu conduire, les compétences acquises, ainsi que ses motiva-
tions sous un angle différent et complémentaire à celui du dossier de RAEP que les 
membres du jury ont en mains.

Dans le rapport de la session 2018 du concours de recrutement des IA-IPR, le jury 
conseille aux candidats « de s’informer sur l’actualité des réformes et le fonctionnement 
du système éducatif, et de lire les derniers rapports des inspections générales. Tous les 
candidats ont intérêt à explorer ou revoir une documentation de base (les textes régle-
mentaires que l’on peut considérer comme essentiels sont relatifs à la gouvernance et à 
l’organisation académiques, aux fonctions des personnels sur lesquels ils auront compé-
tence), mais aussi à s’informer directement auprès de professionnels ». Nous conseillons 
au candidat de s’attacher à mettre en relation les éléments de son parcours qui ont 
contribué à lui faire approcher (par l’étude, par l’observation ou par une activité person-
nelle) les domaines incontournables de l’évolution récente du système éducatif français 
dans le cadre européen.
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■■  L’entretien

Selon le Rapport de la session 2018 du concours de recrutement des IA-IPR, 
« bien que passant un concours centré sur une discipline, il n’est pas acceptable qu’un 
candidat méconnaisse les grands enjeux de la politique éducative, ne resitue pas le 
système éducatif dans son environnement, et ignore son fonctionnement interne  ». 
insérer à la ligne :

Le Rapport de la session 2021 du concours de recrutement des IA-IPR l’a affirmé 
de nouveau : « Les futurs inspecteurs doivent également montrer leur capacité à bien 
se situer comme personnel d’encadrement dans l’institution, de porter les principes et 
valeurs de la République, dont la laïcité, de connaître les enjeux du système éducatif » 
(p. 17).

Plus précisément, le rapport de la session 2021 propose une liste des champs de 
connaissance indispensables aux candidats : 
«  •  la connaissance des grandes étapes de l’histoire des politiques éducatives ;

•	 la connaissance des enjeux didactiques et pédagogiques de ces politiques ;
•	 �la connaissance des éléments de bilan des réformes mises en œuvre, à partir notam-

ment des évaluations nationales et internationales ;
•	 la conscience des points de résistance et des éléments de progrès ;
•	 �la connaissance des pistes concrètes identifiées pour faire évoluer les pratiques, si 

nécessaire » (p. 21).

Il est par conséquent conseillé aux candidats de maîtriser l’ensemble des contenus du 
présent ouvrage. 

Nous recommandons aux candidats d’armer leur discours sur les grands enjeux de l’édu-
cation, et de se montrer critiques, le cas échéant, avec certains dispositifs. 

�Le concours de recrutement des personnels de direction

Les épreuves des concours de recrutement des personnels de direction créés par le 
Décret n° 2001-1174 du 11 décembre 2001 et décrits dans l’Arrêté du 21 août 2006, ont 
été modifiées par l’Arrêté du 3 août 2021. Il s’agit du concours « de type interne », 
réservé aux candidats justifiant d’une activité professionnelle d’au moins quatre années 
dans la fonction publique sous certaines conditions, et du concours de type « troisième 
voie », réservé aux candidats justifiant de l’exercice d’une activité professionnelle dans le 
secteur privé ou en qualité membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale 
durant au moins huit années au total.

L’Arrêté du 3 août 2021 fixant les modalités d’organisation et la nature des 
épreuves des concours de recrutement dans le corps des personnels de direction 
d’établissement d’enseignement ou de formation relevant du ministre chargé de 
l’Éducation nationale, ainsi que les règles de composition et de fonctionnement du 
jury de ces concours ne doit entrer en application qu’à la session 2022. Faute de disposer 
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à cet instant d’un rapport de jury, nous pouvons retenir de la description des épreuves un 
certain nombre de points en rapport avec les contenus du présent ouvrage.

Concernant le concours « de type interne », au titre de l’épreuve d’admissibilité, le 
candidat rédige une note de synthèse qui peut donner lieu à des propositions d’actions. 
« Cette épreuve est destinée à apprécier les capacités du candidat à se situer dans un envi-
ronnement professionnel, à mesurer ses connaissances du système éducatif du second 
degré et à saisir la problématique soulevée. Cette épreuve prend appui sur l’étude d’un 
dossier en lien avec l’actualité du système éducatif contenant des documents de diverses 
natures, principalement d’ordre juridique ».

« Au titre de l’épreuve d’admission, on relève qu’après l’exposé du candidat sur son 
parcours professionnel, un entretien comporte des mises en situation qui doivent permettre 
au jury d’apprécier les motivations et les capacités de réflexion du candidat, notamment 
en matière de gestion des ressources humaines et de déontologie », et « d’évaluer les  
compétences managériales du candidat ainsi que son aptitude à mettre en œuvre des 
réformes ».

Concernant le concours de type « troisième voie », la première épreuve d’admissi-
bilité « vise à vérifier les connaissances du candidat en matière de culture administrative, 
juridique et de gestion des ressources humaines ainsi que d’organisation et de fonc-
tionnement du système éducatif ». Elle porte sur l’une des thématiques dont la liste est 
publiée annuellement sur le site du ministère de l’Éducation nationale. La liste des 
thématiques proposées à la session 2022 est la suivante :

–– « Les grands chantiers et les défis de l’école en France,
–– L’organisation administrative des services déconcentrés du MENJS : la région acadé-
mique, le rectorat, la direction académique des services de l’Éducation nationale,

–– Le fonctionnement des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE),
–– L’encadrement du système éducatif : les personnels de direction et d’inspection,
–– La responsabilité de l’encadrement dans la gestion des ressources humaines ».

La seconde épreuve d’admissibilité, qui consiste en une note de synthèse à partir d’un 
dossier documentaire « en lien avec l’actualité du système éducatif », permet d’apprécier 
« les capacités du candidat à se situer dans un environnement professionnel, à mesurer ses 
connaissances du système éducatif du second degré et à répondre à la problématique 
posée ».

Enfin l’épreuve d’admission, composée d’un exposé du candidat et d’un entretien avec 
le jury, prend appui sur le dossier de présentation établi par le candidat dans lequel il valo-
rise les éléments de son parcours professionnel. « L’entretien avec le jury qui comporte des 
mises en situation permet d’évaluer la capacité du candidat à réagir face à des situations 
professionnelles concrètes et son aptitude au management d’équipes pluricatégorielles. 
Cet entretien doit permettre au jury d’apprécier les aptitudes et la motivation du candidat 
à exercer les missions et les responsabilités qui sont confiées aux personnels de direc-
tion en établissement public local d’enseignement. »
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D’où vient 
le système éducatif 
français ?

La plupart des questions soulevées aujourd’hui à propos de l’éducation relèvent 
d’enjeux anciens. Toutefois, si elles ont déjà été posées dans des termes comparables à 
des époques plus ou moins reculées, la société a connu des transformations dans tous les 
domaines et nombre d’entre elles ont changé radicalement de sens.

Le recul historique, s’il permet de comprendre l’origine de certaines questions qui se 
posent aujourd’hui dans des termes différents, ne doit pas faire adopter une vision 
téléologique de l’histoire, au nom de laquelle tout événement passé serait annonciateur 
de l’avenir.

Le recours à l’histoire est plutôt le moyen de marquer l’historicité des concepts les 
plus couramment employés en éducation, tels que l’égalité des chances, la laïcité de 
l’école, la diversité culturelle, pour comprendre leur sens actuel par comparaison 
avec ce qu’ils signifiaient autrefois.
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